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Defini1ions

CHAPTER 0.41

CHAPITRE 0 .41

Ontario Youth Employment Act

Loi sur l'emploi des jeunes en Ontario

1. In this Act,
" eligible employee" means a person who is
resident and eligible to work in Ontario
and who at the time of the commencement
of the youth employment program has
attained the age of fifteen years but has
not attained the age of twenty-five years;
("employé admissible")
" eligible employer" means a person who has
been actively engaged in business or farming in Ontario for at Jeast one year immediately prior to the commencement of the
youth employment program but does not
include a municipality or local board
thereof, the Government of Canada or the
govemment of any province or any agency,
board or commission thereof, or any person prescribed not to be eligible as an
employer; ("employeur admissible")
"employee" means an employee within the
meaning of the Emp/oyment Standards
Act; ("employé")
"employer" means an employer within the
meaning of the Employment Standards
Act; ("employeur")
"farming" includes tillage of the soit, the
breeding, raising or grazing of livestock of
ail kinds, the raising of poultry and the
production of poultry products, fur-farming, dairy farming, fruit growing, the growing of food for human consumption or for
the feeding of livestock and the keeping of
bees; ("agriculture")
" local board" means a local board as defined
in the Municipal Affairs Act; ("conseil
local")
"Minister" means the Minister of Skills
Development; ("ministre")
"municipality" means a city, town, village,
township or improvement district and
includes a metropolitan, regional or district
municipality; ("municipalité")
"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980,c. 362, s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«agriculture» S'entend notamment du labour
de la terre, de l'élevage ou du pacage du
bétail, de l'élevage de la volaille et d'animaux à fourrure, de la production avicole,
laitière et fruitière, de l'apiculture, et de la
culture pratiquée à des fins d'alimentation
humaine ou en vue de nourrir le bétail. Le
terme «agricole» a un sens correspondant.
(«farming»)
«Conseil local» Conseil local au sens de la Loi
sur les affaires municipales. («local board»)
.«employé» Employé au sens de la Loi sur les
normes d'emploi. ( «employee»)
«employé admissible» Résident de l'Ontario
ayant Je droit d'y travailler et qui, à la date
d'entrée en vigueur du programme d'emploi des jeunes, est âgé d'au moins quinze
ans mais n'a pas encore vingt-cinq ans.
( «eligible employee»)
«employeur» Employeur au sens de la Loi
sur les normes d'emploi. («employer»)
«employeur admissible» Personne qui, activement, exerce un commerce ou gère une
exploitation agricole en Ontario pendant
au moins un an immédiatement avant l'entrée en vigueur du programme d'emploi
des jeunes. Ne comprend pas, toutefois,
une municipalité ou son conseil local, le
gouvernement du Canada ou d'une province ou Jeurs organismes, conseils et commissions , ou les personnes déclarées inadmissibles par les règlements. ( «eligible
employer»)
«ministre» Le ministre de la Formation professionnelle. ( «Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village, canton ou
district en voie d'organisation. S'entend en
outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine.
( «municipality»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)

-----

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 362, art. 1, révisé.
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Purpose of
Act

2. The purpose of this Act is to provide
for the establishment of a youth employment
program that will encourage the farming and
business communities in Ontario to achieve
increased employment of youth in Ontario by
creating new summer job opportunities and
that will provide young people with work
experience and skills that better equip them
for full-time participation in the labour market. R.S.O. 1980, c. 362, s. 2.

2 La présente loi a pour objet de pourvoir
à la mise sur pied d'un programme d'emploi
des jeunes de façon à encourager les milieux
d'affaires et agricoles en Ontario à améliorer,
par la création de nouveaux emplois d'été,
les perspectives d'emploi des jeunes Ontariens et favorisant ainsi leur intégration à
temps plein au marché du travail grâce à l'expérience de travail et à la compétence acquises. L.R.O. 1980, chap. 362, art. 2.

Objet de la
présente loi

Minister may
make grants

3. The Minister may make grants in the
prescribed amount to eligible employers· who
hire eligible employees in accordance with
the terms and conditions of the youth
employment program established under this
Act. R.S.O. 1980, c. 362, s. 3.

3 Le ministre peut accorder des subventions , au montant prescrit , aux employeurs
admissibles qui engagent des employés
admissibles conformément aux conditions du
programme d'emploi des jeunes mis sur pied
en vertu de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 362, art. 3.

Subventions
du ministre

Effect of
program

4.-(1) The youth employment program
established under this Act shall ensure,

4 (1) Le programme d'emploi des jeunes
mis sur pied en vertu de la présente loi
garantit que :

Effets du programme

(a) that employment created under the
program is in addition to that normally
provided by an employer and that it
does not result in the dismissal, Jay-off
or reduction in regular hours or period
of work of any existing employees of
an employer; and

a) les emplois qu'il génère s'ajoutent à
ceux que l'employeur fournit habituellement, sans entraîner de congédiement, de mise à pied ou de réduction
des heures ou de la durée normale de
travail des employés existants;

(b) that employment is not provided under
the program to an employee where the
employer is a related person. R.S.O.
1980, C. 362, S. 4 (1).

b) les emplois qu'il fournit ne sont pas
accordés à des employés à !'égard desquels l'employeur est une personne
liée. L.R.O. 1980, chap. 362, par.
4 (1).

(2) For the purposes of clause (1) (b) , "related person" means ,

(2) Pour l'application de l'alinéa (1) b ),
«personne liée» s'entend :

(a) any parent, son or daughter , brother
or sister of the employee;

a) du père ou de la mère , du fils ou de la
fille, du frère ou de la soeur de l'employé;

(b) any person of the opposite sex to
whom the employee is married or with
whom the employee is living in a conjugal relationship outside marriage;

b) d'une personne du sexe opposé avec
laquelle l'employé est marié ou avec
laquelle il vit dans une union conjugale hors du mariage;

(c) any relative of the employee or of a
person mentioned in clause (b), other
than a relative mentioned in clauses
(a) and (b), who has the same home as
the employee; or

c) d' un parent de l'employé ou d'une
personne visée à l'alinéa b), à l'exception d'un parent mentionné aux alinéas
a) et b), qui habite avec l'employé;

(d) any body corporate of which the
employee and any of the persons
referred to in clause (a), (b) or (c) or
the partner or employer of the
employee, either alone or in combination beneficially owns, directly or indirectly, equity shares carrying more
than 50 per cent of the voting rights
attached to ail equity shares of a body
corporate for the time being outstanding. 1986, c. 64, s. 48.

d) d'une personne morale dont l'employé
et une personne visée à l'alinéa a), b)
ou c), son associé ou son employeur,
seul ou avec d'autres, est propriétaire
bénéficiaire, directement ou par l'entremise d'un intermédiaire, d'actions
participantes qui représentent plus de
50 pour cent des droits de vote rattachés à toutes les actions participantes
en circulation de la personne morale.
1986, chap. 64, art. 48.

5.-(1) Every person who receives a grant
of money under the youth employment program established under this Act shall, at such

5 (1) Les bénéficiaires de subventions
accordées conformément au programme
d'emploi des jeunes mis sur pied en vertu de

Definition

Retums
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times and in such manner as may be prescribed, make a return to the Minister in
such form as the Minister requires.

la présente loi soumettent un rapport au
ministre selon les modalités et dans les délais
prescrits, et dans la forme qu'il exige.

Offence

(2) Every person who fails to make a
return as and when required by subsection
(1) is guilty of an offence and on conviction
is liable to a fine not exceeding $500. R.S.O.
1980, C. 362, S. 5.

(2) Quiconque ne soumet pas le rapport
visé au paragraphe (1) est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 500 $.
L.R.O. 1980, chap. 362, art. 5.

Infraction

Inspection

6. The Minister, or any person designated
by him or her in writing, may at all reasonable times enter into any premises or place
where any business is carried on or any property is kept, or any thing is done in connection with any business or any books or
records are or should be kept pursuant to the
provisions of this Act or the regulations to
ensure that the provisions of this Act and the
regulations are being complied with. R.S.O.
1980, C. 362, S. 6.

6 Dans le but de s'assurer de l'observation
de la présente loi et des règlements , le ministre ou la personne qu'il désigne par écrit
peut, à toute heure raisonnable, pénétrer
dans les locaux ou les lieux où sont menées
des affaires , gardés des biens , faits des actes
qui se rapportent à des affaires, et où sont
tenus ou devraient être tenus des livres ou
des dossiers conformément à la présente loi
ou aux règlements. L.R.O. 1980, chap. 362,
art. 6.

Inspection

Powers of
inspector

7.-(1) Upon an inspection under section
6, the person inspecting,

7 (1) Dans le cadre d'une inspection faite
en vertu de l'article 6, l'inspecteur :

Pouvoirs de
l'inspecteur

(a) is entitled to free access to ail books of
account, cash, documents, bank
accounts , vouchers, correspondence
and records of every description of the
person being inspected; and

a) a libre accès aux livres de comptes, à
l'argent en espèces, aux documents,
aux relevés bancaires, aux pièces justificatives, à la correspondance et à tout
autre dossier de la personne inspectée;

(b) may, upon giving a receipt therefor,
remove any material referred to in
clause (a) that relates to the purpose
of the inspection for the purpose of
making a copy thereof, providing that
such copying is carried out with reasonable dispatch and the material in
question is promptly thereafter
returned to the person being
inspected,

b) peut, après avoir donné un reçu à cet
effet , prendre tout document ou article
mentionné à l'alinéa a) qui se rapporte
à l'inspection afin d'en faire une copie,
pourvu que les copies soient faites
avec célérité et les originaux promptement rendus à la personne en cause.

and no person shall obstruct the person
inspecting or withhold or destroy , conceal or
refuse to furnish any information or other
thing required by the person inspecting for
the purposes of the inspection.

Nul ne doit entraver l'inspection, ni retenir
ou détruire, cacher ou refuser de fournir des
renseignements ou des documents que
requiert l'inspecteur aux fins de l'inspection.

Copies

(2) Any copy made as provided in subsection (1) and purporting to be certified by the
inspector is admissible in evidence in any
action, proceeding or prosecution as being of
actual proof of the original.

(2) La copie d'un document faite conformément au paragraphe (1) et qui se présente
comme étant certifié conforme par un inspecteur est admissible en preuve dans toute
action, instance ou poursuite et constitue une
preuve réelle de l'original.

Copies

OCfence

(3) Every person who contravenes subsection (1) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$2,000, or if such person is a corporation, to
a fine of not more than $10,000.

(3) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 2 000 $ ou, dans le cas d'une personne morale , d'une amende d'au plus
10000 $.

Infraction

Non-disclosure

(4) No person employed in the administration or enforcement of this Act shall disclose
information obtained under section 6 or this
section, except where the disclosure is necessary for the administration or enforcement of
this Act or where the disclosure is required
by a court for the purposes of an action ,

(4) Les personnes qui s'occupent de l'application de la présente loi ne divulguent pas
les renseigneme~ obtenus en vertu de l'article 6 ou du présent article , sauf si l'application de la présente loi le requiert ou qu'un
tribunal l'exige aux fins d'une action, d'une

Nondivulgatio n
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prosecution or proceeding . R.S.O. 1980,
362, S. 7.

poursuite ou d'une instance. L.R.O. 1980,
chap. 362, art. 7.

Offence

8.-(1) Every person who makes or assists
in making a statement in any document
required by or for the purposes of this Act or
the regulations that, at the time and in
related circumstances under which it was
made, is false or misleading in respect of any
material fact or omits to state any material
fact, the omission of which makes the statement false or misleading is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $2,000, or if such person is
a corporation, to a fine of not more than
$10,000.

8 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ et, dans le cas
d'une personne morale, d'une amende d'au
plus 10 000 $,quiconque fait, ou aide à faire,
dans un document exigé pour l'application de
la présente loi ou des règlements, une déclaration qui, au moment et dans les circonstances où elle est faite, est fausse ou trompeuse
sur des faits substantiels. Quiconque omet
tout fait substantiel rendant la déclaration
fausse ou trompeuse est coupable d'une
infraction et passible de la même peine.

Infraction

Saving

(2) No person is guilty of an offence under
subsection (1) if the person did not know
that the statement was false or misleading,
and in the exercise of reasonable diligence
could not have known that the statement was
false or misleading. R.S.O. 1980, c. 362, s. 8.

(2) N'est pas coupable de l'infraction prévue au paragraphe (1) la personne qui ne
connaissait pas le caractère faux ou trompeur
de la déclaration et qui n'aurait pu le
connaître en exerçant une diligence normale.
L.R.O. 1980, chap. 362, art. 8.

Exception

Recovery of
grant made
on basis of
false application

9. Where any person obtains a grant or
disbursement of funds under this Act or the
regulations, on the basis of information that
is false or misleading or an application that
contains any false or misleading statement,
the amount of such grant or disbursement
together with interest thereon at the prescribed rate, shall be deemed to be a debt
due to the Crown and may be recovered by
an action in a court of competent jurisdiction. R.S.O. 1980, c. 362, s. 9.

9 Si une personne obtient une subvention
ou des fonds en vertu de la présente loi ou
des règlements, à la suite de renseignements
faux ou trompeurs ou d'une demande qui
contient une déclaration fausse ou trompeuse, le montant de la subvention ou des
fonds, majoré des intérêts accumulés au taux
prescrit, est réputé constituer une créance de
la Couronne, recouvrable par voie d'action
intentée devant le tribunal compétent.
L.R.O. 1980, chap. 362, art. 9.

Recouvrement des subventions
obtenues
frauduleusement

Regulations

10.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations establishing,
amending or revoking a youth employment
program and fixing the time of commencement and duration of the program, and,
without restricting the generality of the foregoing,

10 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement, mettre sur pied ou
modifier un programme d'emploi des jeunes,
ou y mettre fin, en fixer la date d'entrée en
vigueur et la durée, et notamment :

Règlements

(a) prescribing the amounts of grants that
may be made under the program to
employers;

a) fixer le montant des subventions pouvant être accordées aux employeurs;

(b) prescribing the terms and conditions
upon which grants under the program
may be made;

b) préciser les conditions d'octroi des
subventions;

(c) prescribing the manner in which eligibility for grants shall be determined;

c) préciser la façon de déterminer l'admissibilité aux subventions;

(d) prescribing the manner and method by
which grants under the program shall
be made;

d) préciser les modalités d'octroi des subventions;

(e) prescribing the books and records to
be kept by employers relating to
employees in respect of whom grants
under the program may be made;

e) prescrire les livres et dossiers que les
employeurs doivent tenir relativement
aux employés pour lesquels des subventions peuvent être accordées;

(f) prescribing the information and
returns to be filed by employers in
connection with the program;

f) prescrire les renseignements et les rapports que les employeurs doivent
déposer;

(g) prescribing the rate of interest for the
purposes of section 9;

g) fixer le taux d'intérêt pour l'application de l'article 9;
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(h) defining any word or expression used
in this Act or the regulations that has
not already been expressly defined in
this Act:

h) définir des mots ou expressions utilisés
dans la présente loi ou les règlements
et que la présente loi ne définit pas
expressément;

(i) prescribing any matter that is required
or permitted by this Act to be prescribed by regulation;

i) déterminer toute question que la présente loi exige ou permet de prescrire
par règlement;

(j) prescribing forms and providing for
their use and requiring any information given in a fonn to be verified by
statutory declaration.

j) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi, et exiger
que les renseignements fournis dans
une formule soient attestés par déclaration solennelle.

(2) A regulation made under subsection
(1) may be made effective retroactively to a
date not earlier than the 19th day of April,
1977. R.S.O. 1980, c. 362, S . 10.

(2) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent avoir un effet
rétroactif au 19 avril 1977. L.R.O. 1980,
chap. 362, art. 10.

Rétroactivité
des règlements

11. Despite the Provincial Offences Act,
proceedings to enforce any provision of this
Act or the regulations may be instituted
within two years after the time the subjectmatter of the proceedings arase. R.S.O.
1980, C. 362, S. 11.

11 Malgré la Loi sur les infractions
provinciales , l'instance visant à assurer l'application de la présente loi et des règlements
peut être introduite dans les deux ans qui suivent le moment où la cause d'action a pris
naissance. L. R.O. 1980, chap. 362, art. 11.

Introduction
de l'instance

